DÉCLARATION 


DES  DROITS 

DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS 

ET  DES  COMMUNES  D’ANGLETERRE , 

A r époque  de  la  révolution  ^ par  V abdication 
du  Roi  Jacques  IL 

(j  O M M E le  Roi  Jacques , avec  rafliilance  de 
fes  pernicieux  Confeiilers  , ôc  des  Juges  5c  des 
Minières  qu’ii  employoit  , s’eil  efforcé  d’extirper 
la  Religion  Protdiante  , les  Lois  & les  Libertés 
de  ce  Royaume  , en  s’attribuant  un  pouvoir  exceffif 
de  difpenfer  des  Lois , & d’en  fufpendre  l’exécu- 
tion fans  l’aveu  du  Parlement  ^ en  faifant  mettre 
en  prifon  5c  pourfuivre  en  Juftice  divers  dignes 
Prélats  5 pour  l’avoir  fupplié,  par  une  humble  pé- 
tition 5 de  les  difpenfer  de  concourir  à i’ufurpation 
d’un  tel  pouvoir  ^ en  levant  de  l’argent  pour  Fiifage 
de  la  Couronne  5 fous  prétexte  de  fa  prérogative  ^ 
en  d’autres  temps  , & pour  d’autres  ufages  que 
ceux  pour  lefquels  il  avoir  été  accordé  ^ en  érigeant 
une  Cour  Eccléfiailique^j  en  levant  ôc  entretenant 
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une  Armée  dans  le  Royaume  fans  l’aveu  du  Parle* 
ment,  en  logeant  les  Troupes  d une  maniéré  con- 
traire aux  Lois  ^ en  faifant  ôter'  leurs  armes  à di- 
vers bons  fujets  Proteilans , tandis  que  les  Papilles 
demeuroient  armés  , 5c  qu’ils  étoient  employés 
contre  la  difpofition  des  Lois^  en  violant  la  liberté 
des  éleélions  des  membres  du  Parlement  ^ en  fai- 
fant  porter  à la  Cour  du  Banc  du  Roi  diverfes 
caufes  dont  la  connoiflance  n’appartenoit  qu’au 
Parlement , & par  quanuité  d’autres  entreprifes 
arbitraires  illégales  : comme  auTi,  depuis  quel- 
ques années  on  a employé , en  qualité  de  Jurés , 
des  perfonnes  partiales , corrompues  , non  qua- 
lifiées , & qu’on  en  a même  employé  dans  des 
procès  de  haute  trahifon  j qu’on  a demandé  des 
perfonnes  emprifonnées  pour  crime  , un  cau- 
tionnement excefllf , dans  la  vue  d’éluder  le  béné- 
fice accordé  par  les  Lois  pour  la  liberté  des  fujets  ^ 
qu’on  a condamné  des  accufés  à des  amendes 
exorbitantes  ^ qu’à  d’autres  on  a infligé  des  peines 
exceflives  &C  contraires  aux  Lois , qu’on  a permis 
des  confifcations  de  leurs  biens  avant  leur  con- 
viélion  : tous  abus  contraires  aux  Lois , aux  Statuts 
gc  aux  Libertés  de  ce  Royaume. 

Et  comme  ledit  Roi  Jacques  ayant  abdiqué 
le  Gouvernement , 5c  le  Trône  étant  ainfî  devenu 
vacant , fon  Alreife  le  Prince  d’Orange  , dont  il  a 
plu  à Dieu  de, faire  fon  glorieux  inftrument  pour 
délivrer  ce  Royaume  du  papifme  6c  du  pouvoir 
arbitraire  , par  l’avis  des  Seigneurs  6C  des  princi- 
paux membres  des  Communes , a renvoyé  des  lettres 
aux  Seigneurs  fpirituels  5c  temporels  Proteftans , 
aux  Comtés , aux  Villes  , aux  Univerfités  , aux 
Bourgs  ÔC  aux  cinq  Ports  , pour  leur  faire  élire 
des  Députés  capables  de  les  repréfenter  légitime- 
ment J & pour  les  aflembler  à Weftminfler  k 
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2 2 Janvier  de  cette  année  , dans  la  vue  de  pro- 
curer un  établiffement  qui  préferve  la  Religion  , 
les  Lois  5c  les  Libertés  , de  retomber  dans  le 
même  danger  , fur  lefquelles  lettres  les  éleélions 
ayant  été  faites , 8c  les  Seigneurs  6c  Communes 
aâueliement  affemblés  en  un  Corps  qui  repréiente 
la  Nation , prenant  en  confidération  les  meilleures 
voies  pour  arriver  aux  fins  qu’on  s’eft  propofées  , 
déclarent , jen  premier  lieu  , à l’exemple  de  leurs 
ancêtres , pour  foutenir  leurs  anciens  droits  6c 
libertés  , 

I®.  Que  le  prétendu  pouvoir  de  fufpendre  les 
Lois  , ou  l’exécution  des  Lois  , par  l’Autorité 
royale  fans  le  confentement  du  Parlement , eft 
illégal.  2°.  Que  le  prétendu  pouvoir  de  difpenfer 
des  Lois  , ou  de  l’exécution  des  Lois  , par  l’Au- 
torité royale  , comme  il  a été  ufurpé  ÔC  exercé 
dans  ces  derniers  temps  , eft  illégal.  3^.  Que 
l’éreéfion  d’une  Cour  Eccléfîaftique , 5c  de  toute 
autre  Cour  , eft  illégale  pernicieufe.  4°.  Que 
toute  levée  d’argent  pour  l’ufage  de  la  Couronne  , 
fous  prétexte  de  la  prérogative  royale , fans  que  le 
Parlement  l’ait  accordée  , ou  pour  un  temps  plus 
long  ou  d’une  autre  maniéré  qu’elle  n’eft  accor- 
dée , eft  illégale.  5°.  Que  c’eft  un  droit  des  fujets 
de  préfenter  des  pétitions  au  Roi , 5c  que  tout 
emprifonnement  ou  toute  pourfuite  pour  ce  fujet 
eft  illégale.  6°.  Que  lever  ou  entretenir  une  Armée 
dans  le  Royaume  en  temps  de  paix  fans  le  con- 
feritement  du  Parlement , eft  contraire  aux  Lois. 
7".  Que  les  fujets  Proteftans  peuvent  avoir  des 
armes  pour  leur  défenfe  , fuivant  leur  condition 
& de  la  maniéré  qu’il  eft  permis  par  les  Lois. 
8*^.  Que  les  élevions  des  membres  du  Parlement 
doivent  être  libres.  9°.  Que  les  difcours  §c  les 
débats  du  Parlement  ne  doivent  être  recherchés. 


ou  examinés  dans  aucune  Cour  5 ni  dans  aucun 
autre  lieu  qu’au  Parlement.  10°.  Qu’on  ne  doit 
point  exiger  des  cauîionnemens , ni  impofer  des 
amendes  exorbiiantes , ni  infliger  des  peines  trop 
rudes.  1 1°.  Que  les  Juges  doivent  être  choHis  fans 
partialité  , ôc  que  ceux  qui  font  choifis  pour  Jurés 
dans  les  procès  de  haute  trahifon  , doivent  être 
membres  des  Communautés.  12°.  Que  toutes  les 
concefîions  ou  promeiles  de  donner  la  confifcation 
des  biens  des  acciifés  avant  leur  conviéJion  , font 
contraires  aux  Lois  nulles.  13°.  Que  pour  trou- 
ver du  remede  à tous  ces  abus , pour  corriger  , 
pour  fortifier  les  Lois  6>C  pour  les  maintenir  , il 
efl  nécefiaire  de  tenir  fouvent  les  Parlemens. 

- Les  Seigneurs  bi  Communes  réclament  5c  de- 
mandent tout  ce  qui  efi  cl-defilis  fpécifié,  comme 
leurs  droits  ôc  leurs  libertés  inconteftables  , ôc 
prétendent  qu'à  l’avenir  aucune  déclaration , aucun 
jugement  5 aucune  procédure  , au  préjudice  defdits 
droits  ÔC  libertés  , ne  puiffent  être  tirés  à confé- 
quence  ou  produits  en  exemple.  Lefdits  Seigneurs 
Communes  fe  trouvent  particulièrement  encou- 
ragés à faire  ces  demandes  par  la  déclaration  de 
fon  Altefie  le  Prince  d’Orange  , parce  que  c’eft 
l’unique  moyen  d’obtenir  une  entière  réparation 
defdits  abus. 

D/clarûtion  de  droits  par  les  Colonies  Anglaifes  ^ 
à r époque  de  la  révolution, 

' Attendu  que  depuis  la  fin  de  la  derniere  guerre 
le  Parlement  Britannique  , prétendant  avoir  le 
'droit  d’obliger  par  des  Statuts  le  peuple  d’Amé- 
rique dans  tous  les  cas  pofiibles , a établi  expreffe- 
' ment  dans  quelques  aàes  des  taxes  fur  eux  , 6C 
dans  d’autres  J fous  des  prétextes  divers- y mate 


fendant  tons  au  but  de  lever  un  revenu  fur  ce 
pays  9 il  a impofé  de  droits  payables  dans  ces 
Colonies , établi  un  Bureau  de  Comm^idaires  re- 
vêtus de  pouvoirs  inconflitutionnels , ÔC  étendu 
la  JuridiéHon  des  Cours  d Amirauté  , non-feule- 
ment à la  levée  des  fufdiîs  droits , mais  encore  au 
jugement  des  procès  purement  civils  5 élevés  dans 
finrérieur  d’un  Comté. 

Attendu  encore  qu’en  conféquence  d’autres  Sta- 
tuts 5 des  Juges  9 qui  auparavant  ne^  liroient  de 
leurs  places  qu’un  revenu  a la  volonté  des  Colo- 
nies 9 ont  été  rendus  dépendans  par  leurs  émolii- 
mens  de  la  Couronne  feule  9 oC  qu  on  a tenu  des 
Armées  fur  pied  en  temps  de  paix  9 & comme  il 
a récemment  été  réfolu  en  Parlement  qu  etî  vertu 
d’un  Statut  fait  dans  la  rrente-cinquieme  année  du 
régné  de  Henri  Vlïl  9 des  Colons  pourroient  être 
tranfporîés  en  Angleterre  9 y être  jugés  fur  des 
accufations  de  trahifon  9 de  connivence  à des  trahi- 
fons  autres  crimes  analogues  9 5c  quç  par  un 
Statut  tout  nouveau  9 on  a ordonné  de  femblables 
inllruélions  des  procès  dans  des  cas  qui  y font 

Ipécifiés.  ^ 

Et  attendu  que  dans  la  derniere  fe(Tioo  du  Par- 
lement on  a fait  trois  Statuts  9 i’un  intitulé  : o Acle 
pour  fufpendre  9 de  la  maniéré  5(  pour  le  temps 
» qui  y font  expliqués  9 le  débarquement  S-C  le  dé- 
>5  chargement  9 chargement  5c  embarquement 
» d’aucunes  marchandifes , effets  ou  denrées  dans 
« la  Ville  & Port  de  Bofton  , Province  de 
))  Malfacbufetts-Bay  dans  1 Amenque  feptentrio- 
î)  nale  9 l’autre  intitulé  t A£te  pour  mieux  regier 
))  le  Gouvernement  de  la  Province  de  iVi^ffachu- 
5)  fetts-Bay  dans  la  nouvelle  Angleterre  , 1 autre 
5)  enhn  , intitulé  : AB:q  pour  affurer  l’Adminiflra- 
îj  tion  impartiale  de  la  Juilice  9 dans  le  cas  où 
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î)  quelques  perfonnes  feroient  recherchées  pour 
» des  ades  qu  elles  auroient  faits  en  exécution 
» des  Lo^is , ou  pour  appaifer  des  émeutes  ôC 
» foulevement  dans  la  Province  de  Maflachuretts- 
» Bay  dans  la  nouvelle  Angleterre  , 6c  qu’on  a 
y)  fait  en  même-temps  un  autre  Statut , pour  pour- 
î)  voir  d’une  maniéré  plus  efficace  au  Gouverne- 
ment  de  la  Province  de  Quebec  , 6cc.  » Tous 
Statuts  impolitiques,  cruels  5c  injuftes  autant  qu’in- 
conffitutionnels  ^ de  plus , très-dangereux  def- 
truc^ifs  des  droits  de  l’Amérique. 

Attendu  encore  que  par  une  infraélion  aux 
droits  du  Peuple  on  a fouvent  diffious  des  affiem- 
blées , lorfqu’elles  entroient  en  délibération  fur  les 
griefs  de  leur  Patrie  -,  que  leurs  remontrances 
humbles , refpeélueures , loyales  ÔC  modérées  à la 
Couronne  pour  en  obtenir  le  redreffement , ont , 
à pliifieurs  reprifes  , été  reçues  avec  mépris  par 
ks  Minières  de  Sa  Majefté. 

Le  bon  peuple  des  Colonies  du  Nouvel- 
Hampshire  , de  MafTachufetts-Bay  , de  Rhode- 
liland  5c  Plantation  de  Providence , de  Conneâii- 
cut  5 de  NeW'Iorck  , de  New-Jerfey  , de  Penfîl- 
vanie , des  Comtés  de  Newcaftle  , Kent  ÔC  Suffex 
fur  la  Delaware  , de  Maryland  , de  Virginie  , de 
la  Caroline  feptentrionale  ôc  de  la  Caroline  méri- 
dionale , juftement  alarmé  de  ces  procédés  arbi- 
traires du  Parlement  6c  de  l’Adminillration  , a 
refpeâivement  élu  , nommé  6c  conftitué  des  Dé- 
putés 5 pour  s’aifembler  ÔC  prendre  féance  en 
Congrès  général  dans  la  Ville  de  Philadelphie  , 
' afin  de  parvenir  à établir  leur  Religion  , leurs  Lois 
6c  leurs  Libertés , de  maniéré  qu’on  ne  puiffe  les 
renverfer  ^ fur  quoi  le»  Députés  ainfî  nommés , fe 
trouvant  maintenant  affemblés  en  une  pleine  6c 
libre  repréfentation  de  ces  Colonies  , prenant 
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dans  leur  plus  férieufe  conlîderation  les  meilleurs 
moyens  de  parvenir  aux  fins  quon  vient  d indi- 
quer, déclarent,  en  premier  lieu  , comme  iont 
fait  d’ordinaire  dans  des  cas  femblables  les  Anglais 
leurs  ancêtres,  pour  établir  foutenir  leurs  droits 

leurs  libertés  , , , -r  j 

Que  les  habitans  des  Colonies  Anglaifes  de 
l’Amérique  Septentrionale,  par  les  Lois  immua  ^es 
de  .la  nature  , les  principes  de  la  Coniiitution  An- 
glaife  5 leurs  Chartres  pactes  divers , ont  les 

droits  fuivans  : ^ 

Réfolu  5 nemine  contradicente  , i . qu  us  ont 
droit  à la  vie,  à la  liberté  ^ à la  propriété,  ^ 
qu’ils  n’ont  jamais  cédé,  à quel  pouvoir  fouverain 
que  ce  Toit,  le  droit  de  difpofer  de  lune  ou  des 

autres , fans  leur  confentement. 

Réfolu,  z\,nem,  contrad.,  que  nos  ancêtres  , 
premiers  Fondateurs  de  ces  Colonies,  avoient , 
au  temps  de  leur  émigration  de  la  mere* contrée 
en  Amérique  , droit  à tous  les  privilèges , libertés 
& immunités  de  iujets  libres  naturels  du 

Royaume  d’Angleterre.  ^ ^ 

3°.  Nem,  contrad. , que  cette  émigration  ne 
leur  fit  nullement  perdre  ni  abandonner  aucun  de 
ces  privilèges  , mais  qu’ils  avoient  droit , que 
leurs  defcendans  ont  droit  à préfent  à 1 exercice 
6C  à la  jouilTance  de  tous  ceux  de  ces  mêmes 
privilèges , dont  leurs  circonflances  locales  5C  au- 
tres les  mettent  en  état  de  tirer  parti. 

4®.  Que  le  fondement  de  la  liberté  Angiaiie 
Sc  de  tout  Gouvernement  libre  , eft  le  droit  qu  a 
le  peuple  de  prendre  part  à fon  Confeil  iégmatir. 
Et  comme  les  habitans  des  Colonies  Anglaifes  ne 
font  pas  repréfentés , 5C  par  leur  pofition  locale 
& autres  circonîlances  ne  peuvent  lêtre  convena- 
blement dans  le  Parlement  Britannique  , ils  oat 
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droit  a un  pouvoir  libre  ÔC  exclufif  de  légiflation 
dans  les  divers  Corps  légiflatifs  de  leurs  Provinces , 
dans  lèfquels  feuls  le  droit  de  repréfentation  dans 
tous  les  cas  de  taxation  5c  de  police  intérieure 
peut  être  confervé . demeurant  toutefois  airujetti 
oe  la  maniéré  accoutumée  ■]urc|u’ici  à la  négative 
de  leur  Souverain.  Mais  5 à raifon  de  la  nécedité 
du  cas  J 5c  par  égard  pour  les  intérêts  mutuels 
des  deux  pays  , nous  confentons  avec  joie  à 
1 Cifet  des  aétes  du  Parlement  Britannique  qui 
feront  reflreints  hona  fïde  ^ à l’objet  de  régler 
uotre  commerce  extérieur,  dans  la 'vue  d’affurer 
à mere- contrée  les  avantages  commierciaux  de 
touresles  parties  de  l’Empire^  5c  aux  Membres 
refj^eébfs  de  1 Jt-mpire , les  bénéfices  de  ce  même 
commerce,  excluant  d’ailleurs  route  idée  de  taxa- 
tion intérieure  ou  extérieure  pour  lever  un  revenu 
fur  les  fujets  Américains , fans  leur  confentemenr. 

5 • Nem,  contrad»  ^ que  les  Colonies  refpeéfives 
ont  droit  à la  Loi  commune  d’Angleterre  , 8c 
notamment  au  grand  8c  inappréciable  privilège 
d’être  jugés  par  leurs  pairs  du  voifinage  , félon 
le  cours  de  cette  Loi. 

6^.  Qu’elles  ont  droit  aux  avantages  des  Statuts 
Anglais  qui  exiffoient  au  temps  de  leur  émigra- 
tion, 8c  que  l’expérience  leur  a fait  trouver  inap- 
plicables à leurs  diverfes  circonftances  locales  8c 
-autres. 

7^  Ne/72,  contrad.  , que  ces  Colonies  de  Sa 
Majefté  ont  droit  aulTi  à tous  les  privilèges  8c  im- 
munités qui  leur  font  accordés  par  les  Chartres 
Royales,  ou  alfurés  par  leurs  divers  Codes  de  Lois  . 
Provinciales. 

8 . Nem.  contrad. , que  les  Citoyens  des  Co- 
lonies ont  droit  de  s’affembler  pailiblement , de  / 
prendre  leurs  griefs  en  conhdération,  8c  d’adrelfer 
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des  pétitions  au  Roi  , ôc  que  toutes  pourfuîres , 
proclamations  prohibitives  6c  emprifonnemens  à 
ce  füjer , font  contre  les  Lois. 

9®.  Nem.  contrad, , qu’il  eft  contre  la  Loi  da 
tenir  une  armée  fur  pied  dans  ces  Colonies  ea 
temps  de  paix  , fans  le  confeniement  du  Corps 
de  la  Colonie  où  on  entretient  cette 

armée. 

io°.  IVe/72.  ccntrad.^  qu’il  efr  indirpenfablement 
néceifaire  à un  bon  Gouvernement , 5c  eilenriel 
dans  la  Conllitution  Anglaife  , que  les  branches 
qui  conüiîuent  le  pouvoir  légiüatif . foient  indé- 
pendantes l’une  de  l’autre^  que  dès-iors  l’exercice 
de  ce  pouvoir  dans  pluüeurs  Colonies , par  ua 
Confeil  nommé  par  la  Couronne,  pour  durer  à 
fa  volonté  , eh:  inconflirutionnel , dangereux  5c 
deflruélif  de  la  liberté  de  la  Légiilation  Améri- 
caine. 

Déclaration  des  droits  du  Roi  & de  la  Nation. 

Confîdérant , î.  Que  la  tranquillité  d’un  Etat , 
le  bonheur  du  Roi  5c  de  fes  Peuples,  confident 
principalement  dans  la  connoiirance  certaine 
imimuable  des  droits  du  Roi  du  Peuple. 

II.  Qu’une  obéiiTance  éclairée  honore  plus  les 
Rois  qu’une  obéifTance  aveugle  ôc  pafTive  quelle 
eft  la  feule  bafc  inébranlable  de  la  puillance  des 
Rois  , la  fource  de  leur  gloire  , de  leur  grandeur, 
ôc  à même-temps  celle  de  la  grandeur  & de  la 
puifTance  des  Empires. 

m.  Qu’  'un  Miniftre  déprédateur,  trompant  le 
Roi  ôc  la  Nation , au  lieu  de  réparer  pendant  la 
paix,  par  une  fage  adminiflration , les  malheurs 
inévitables  de  la  guerre,  a diffipé  les  fonds  publics, 
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au  point  de  faire  un  déficit  énorme  entre  la  recette 
& les  dépenfes , malgré  l’énormité  des  impôts , 
en  trompant  la  vigilance , l’économie  , les  vertu» 
du  Monarque,  ôc  fon  amour  pour  Tes  Peuples. 

IV.  Qu’un  miniftere  plus  défafireux  encore 
a voulu  afiujettir  la  Nation  au  joug  du  plus  affreux 
defpotifme , ÔC  réduire  ce  defpoiifme  en  réglés. 

V.  Que  Louis  XVI  , notre  Monarque  bien 
aimé , qui  un  inftant  s’étoit  laiffé  féduire  par  ces 
Miniftres , ennemis  du  Roi  autant  que  de  leur 
Patrie,  ayant  bientôt  ouvert  les  yeux,  a mani- 
fefté  qu’il  mettoit  fa  plus  grande  gloire  5c  fon 
plus  grand  défir  à rendre  fes  Peuples  heureux  ^ 
qu’il  efi:  très-fermement  perfuadé  qu’un  Roi  n’efi: 
jamais  fi  grand , que  quand , égaré  fur  les  moyens , 
il  fait  revenir  fur  fes  pas  ^ ôc  que  les  plus  glorieufes 
vidoires  font  celles  qu’un  Roi  fait  remporter  fur 
lui- même. 

. VI.  Que  Louis  XVI  ne  veut  pas  feulement 
faire  le  bonheur  de  fes  Peuples  pendant  la  durée 
d’un  régné  toujours  bien  court , quand  on  le  con- 
fidere  fous  le  rapport  de  la  reconnoiffance  dont 
la  Nation  lui  fera  redevable , ôc  fous  celui  de  la 
durée  des  Empires , mais  qu’il  veut  encore  affurer 
ce  bonheur  pour  la  durée  des  .fiecles  , ôc  em- 
pêcher fes  fuçceffeurs  de  détruire  un  fi  bel  ou- 
vrage. Edifice  majeftueux , érigé  à fa  gloire  im- 
mortelle. 

Ses  fidelles  Sujets,  pénétrés  de  reconnoiffance, 
de  refpeâ  ôc  d’amour,  raffemblés  auprès  de  leur 
Monarque  pour  concourir  avec  lui  à ce  grand 
ouvrage  du  bonheur  des  Français,  délirant  con- 
courir aulfi  avec  le  Monarque  à étendre  ce  bon- 
heur aux  générations  futures , ont  délibéré  de  lui 


adrelTer  très-rcrpeftüeiirement  leurs  vœux  fur  les 
moyens , fous  le  titre  de  Déclaration  des  droite, 
i^.  La  Couronne  de  France  eft  héréditaire 
dans  la  Famille  Illullre  régnante  non  patrimo- 
niale ni  éleâive. 

2^  Elle  doit  paflTer  de  mâle  en  mâle , à lex- 
clufion  des  filles  ^ à lextinaion  de  la  Famille 
régnante,  elle  doit  paffer  au  plus  proche  Prince  du 
Sang  Royal , toujours  de  mâle  en  mâle  5 à l ex- 
clufion  des  filles.' 

3®.  Le  Roi  eft  le  chef  de  la  Nation  au  militaire 
au  civil  3 il  en  eft  le  Magiftrat  fuprême  , 5c  la 
juftice  doit  être  rendue  en  fon  nom  dans  toute' 
rétendue  du  Royaume. 

4°.  Il  peut  faire  grâce  aux  criminels , foit  avant, 
foit  après  leur  jugement^  mais  il  ne  peut  remettre 
les  indemnités  pécuniaires  que  peuvent  réclamer 
les  parties  oftenfées. 

5®.  Il  ne  peut  pardonner  le  meurtre  6c  laflaf- 
finat  quand  il  y a une  partie  plaignante  ^ ÔC  le 
pardon  qui  en  pareil  cas  auroit  été  furpris  au  Roi, 
ne  peut  avoir  aucun  eftet , foit  qu’il  ait  précédé  ou 
fuivi  le  jugement. 

6®.  Tous  les  procès  criminels  doivent  être 
pourfuivis  au  nom  du  Roi^  mais  il  ne  peut  refufer 
de  prêter  fon  nom  aux  parties  offenfées. 

7®.  Le  Roi  eft  le  Généraliftîme  de  toutes  les 
forces  nationales , tant  de  terre  que  de  mer. 
Toutes  les  places , foit  dans  les  Flottes , foit  dans 
les  Armées , foit  dans  les  Forts , font  a fa  dif- 
pofition. 

8®.  I>e  Roi  eft  le  repréfentant  de  la  force  de  la 
Puiffance  de  la  Majefté  colleéfives  de  la  Nation: 
il  peut  déclarer  la  guerre  ou  taire  la  paix. 
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9®.  Le  Roi  efl:  Souverain  , 6c  fa  volonté  feule 

j fuffic  pour  empêcher  l’exiflence  d’une  Loi  nou- 
velle, ou  le  changement,  l’explication  ou  l’abro- 
gation d’une  Loi  ancienne  , quand  ces  Lois  auront 
été  établies  par  une  AlTemblée  Nationale,  concou- 
' rant  avec  le  Roi. , 

ïo  . Le  Roi  eft  revêtu  de  tout  le  pouvoir  exé- 
cutif des  Lois  5 elles  doivent  être  promulguées  en 
fon  nom  5 exécutées  en  fon  nom  ^ les  jugemens 
rendus  en  fon  nom  , doivent  tous  être  revêtus 
de  fon  fceau , exécutes  en  fon  nom  Ôc  par  fes 
Officiers. 

II®.  Il  efi:  la  fource  des  honneurs  6c  des  digni- 
tés ^ lui  feul  peut  récompenfer  le  mérite , l’hon- 
neur & la  vertu  dans  fes  Sujets  par  des  conceffions 
de  Noblelfe  toutes  les  marques  extérieures  de 
difîinétion. 

1 2.®.  Le  Roi  ne  peut , dans  aucun  cas , avoir 
voulu  détruire  la  liberté  6c  le  bonheur  de  fes 
Sujets^  fes  intérêts  font  inféparables  de  ceux  de 
la  Nation,  ils  font  les  mêmes ^ il  ne  peut  avoir 
voulu  s’élever  au-deffius  des  Lois  , puifqu’elles  font 
le  plus  ferme  appui  du  Trône.  Z,e  jRoi  nt  peut 
jamais  avoir  voulu  ce  qui  ,efi  mah^  fa  perfonne  efi 
facre'e , inviolable  ; le  refpeci  le  plus  profond  de 
tous  les  Français  doit  toujours  être  fon  patrie 
moine  inaliénable  : il  efi  au-deffus  de  ü atteinte  des 
Lois  ù de  toute  Cour  de  Jujîice  ; mais  fi,  trompé 
par  de  mauvais  Miniftres  , il  arrivoit  jamais  que  le 
Roi  fe  lailTât  entraîner  à des  mefures  capables 
Q anéantir  le  pouvoir  des  Lois  pour  y fubftituer  un 
pouvoir  arbitraire,  les  Minières  feuls  font  refpon- 
làbles  à la  Nation  de  leurs  pernicieux  confeils. 

13®.  Le  Roi  a feul  le  droit  de  convoquer  l’AT 
femblée  Nationale. 


14°.  Il  a le  <Iroit;  de  la  diflbudre  ou  de  la 

proroger. 

15°.  L’Affemblée  eft  le  Corps  légiflatif  de 
l’Etat  ; mais  le  Roi  eft  une  partie  conftituante  de 
ce  Corps,  & fou  concours  eft  abfolument  necel- 
faire  pour  donner  force  de  Loi  aux  refoluuons 
de  rAlIemlilee. 

Droits  de  la  Nation. 

I.  Tout  Français  eft  libre  , & cette  liberté 
confifte  à pouvoir  faire  tout  ce  que  les  Lois  n ont 
pas  expreffément  défendu  , à n être  o ige 
de  faire  ce  que  les  Lois  n’ont  pas  expreffement 

ordonné, 

IL  Le  Gouvernement  Français  eft  une  Mq^ 
narchie,ou  le  Gouvernement  d’un  feul  qui  gou- 
verne  , non  fuivant  fa  volonté  ^ mais  fuivant  les 

Lois. 

III.  Les  Lois  font  l’expreffion  5c  le  refultat  de 
la  volonté  générale  de  la  Nation  elles  ont  o i 
gatoires  pour  le  Monarque  Sc  pour  les  Sujets. 

IV  Cette  volonté  générale  ne  peut  être  mani- 
feftée  que  par  la  Nation  elle-mênne  dans  une 
Aifemblée  de  repréfentans  de  tous  les  ordres  de 
Citoyens , librement  choilis  par  ceux  qu  ils  repr  - 
fente  nt. 

V.  Le  droit  d’éleaion  5c  de  repréfentation 
font  des  droits  naturels  à tous  les  Français,  que 
le  Roi  ne  peut  ni  donner  ni  ôter  a aucun  d eux. 

VI  II  faut  le  concours  des  repréfentans  de  la 
Nation  £C  du  Roi , pour 

Loi  nouveUe , pour  changer,  expliquer  ou  abroger 
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line  Loi  ancienne,  quand  cette  Loi  aura  été  éta- 
blie par  ce  concours. 

VIL  Quant  aux  Lois  qui  n’ont  pas  été  établies 
par  ce  concours  néceffaire  à leur  exiftence  , elles 
demeureront  en  force  jufqu’à  ce  quelles  feront 
abrogées  ^ mais  la  volonté  feule  d’une  des  parties 
conflituantes  du  Corps  légiflatif  fuffit  à l’abroga- 
tion d une  telle  Loi. 

VIIL  L’enregiftrement  dans  des  Cours  de 
Jufcice  des  Lois  faites  par  le  Corps  légiflatif  de 
l’Etat,  quel  qu’en  foit  l’objet , n’eH:  qu’une  lîmple 
formalité.  Les  Cours  ne  peuvent  ni  refufer  ni  dif- 
férer fenregiflrement , fous  aucun  prétexte  , ni 
faire  des  remontrances. 


IX.  L impôt  eft  une  partie  de  la  'LégiUation , 
oc  quelque  modique  qu’il  foit,  il  ne  peut  être 
établi  que  par  le  Corps  légiilatif,  ÔC  le  même 
encours  de  toutes  les  parties  conftituantes  de  ce 
Corps  néceffaire  à toutes  les  Lois. 


X.  Nul  impôt  ne  peut  être  étendu  ni  pour  la 
quotité  ni  pour  le  terme , que  par  le  même  con- 
cours de  toutes  les  parties  de  la  Légiflature. 

XL  Nul  impôt  ne  peut  être  appliqué  à d’autres 
objets  de  dépenfe  qu  à ceux  pour  lefquels  il  a été 
fixé  par  le  Corps  légiflatif,  6c  nul  changement 
ne  peut  y être  fait  que  par  ce  Corps. 

XII.  Les  Minilires  des  Finances  font  obligés 
de  rendre  compte  des  finances  du  Royaume  au 
Corps  Légiflatif  de  l’Etat. 


^ XIII.  L adminiflration  de  la  Juftice  ne  peut  être 
reglee  que  par  le  concouts  du  Roi  6c  de  la  Nation  : 
& quand  il  exiftera  un  reglement  fait  par  le  Corps 
légiflatif,  il  ne  peut  y être  fait  aucun  changement 
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tjue  par  !e  concours  de  toutes  les  parties  confti- 
tuantes  du  corps  legiflatif.  ^ 

XIV/  Mais  comme  l’admimllration  afluelle  n’a 
pas  été  établie  par  le  Corps  légifladf  5 la 
d’une  feule  des  parties  conftituantes  du  Corps  legil* 
latif  fuffit  pour  néceffiter  le  reglement  d’une  nou- 
velle adminiftration  de  la  Juftice  ^ reglement  qui 
cependant , ainfi  que  toutes  les  aut  res  Lois  , as 
peut  être  fait  que  par  le  concours  de  toutes  les 
branches  de  la  légiflature. 

XV.  La  vie  8C  la  liberté  individuelle  font  la  plus 
précieufe  de  toutes  les  propriétés  -,  5C  fil’on  ne  peut 
porter  a’teinte  à la  propriété  des  biens  par  1 impôt 
le  plus  léger  fans  une  Loi  exprefle  confentie  par  le 
Corps  légiflatif,  à plus  forte  raifon  ne  peut-on 
porter  atteinte  à la  propriété  plus  précieufe  encore 
de  la  vie  & de  la  liberté  individuelle. 

D’après  ce  principe  , les  lettres  de  cachet  font 
un  moyen  odieux  , tyrannique  ; elles  font  la  ter- 
reur des  bons  citoyens  plus  que  des  mechans  : 
elles  ne  font  propres  qu’à  décourager  la  vertu, 
flétrir  l’ame  , mettre  la  crainte  à la  place  de  la- 
mour  pour  le  Roi  Sc  pour  la  Patrie  , & à la  place 
du  refpea  pour  les  Lois.  Nous  déclarons  coupable 
de  haute  trahifon  tout  Miniftre  , tout  homme  en 
place  qui  ofera  jamais  tenter , non*  feulement  d en 
faire  ufage  , mais  qui  auta  renté  de  faire  croire  au 
Souverain  que  ce  moyen  peut  être  jamais  utile  CC 
permis. 

XVI.  Nul  Français  ne  pourra  etre  prive  de  la 
liberté  individuelle  , ni  exilé  , ni  condamne  a au- 
cune peine  quelconque  que  par  un  Jugement  dans 
les  formes  prefcrites  par  la  Loi. 

XVII.  Nous  foilicitons  de  notre  gracieux  Souve- 
rain la  procédure  crimidelle  par  Juré§  QU  Pairs  ^ la 
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plus  ancienne  de  la  France  ôc  de  l’Europe  en- 
tière 5 conrme  la  feule  qui  puiffe  allier  la  fureté 
•êc  la  liberté  de  l’individu  avec  la  fureté  la  tran- 
quillité publique  ( i ). 

XVHL  II  fera  fait  des  reglemens  plus  détaillés 


(i)  Cette  procédure  par  Jurés  ou  Pairs  en  matière  cri- 
minelle efl  la  feule  bafe  de  tout  Gouverinement  libre  ; fans 
elle  il  ne  peut  pas  exilter  de  liberté  : les  Juges  font  trop 
pifiiTsns  dans  un  pays  où, on  leur  confie  le  droit  de  riifpofer 
(le  la  vie  Si  de  rhonneur.  Le  defpotifme  fe  revêt  des  formes 
judiciaires  & légales  , & il  n’ell  que  plus  redoutable.  Les 
Anglais  appellent  cette  procédure  leur  honneur,  leur  gloire  , 
le  palladium  facré  de  leur  libcné , & ils  ont  raifon.  Je  dé- 
, lire  de  tout  inon  cœur  que  mes  concitoyens  y réfiéchifTent 
îrès-férieufement  & foienr  pénétrés  de  cette  vérité.  Le  Roi  a 
ordonné  qu’on  s’occupe  de  la  réforme  des  Lois  criminelles. 
Ce  ne  feront  pas  des  Magiftrats  qui  fe  dépouilleront  eux- 
mêmes  de  ce  terrible  droit  de  vie  & de  mort  ; droit  incom- 
patible av^c  la  liberté  individuelle  , quand  il  elt  dans  les 
mains  d’uiî  corps  de  Juges  : c’eft  donc  à la  Nation  à veiller 
- â fes  intérêts.  Les  Lois  criminelles  font  barbares.  L’effet  de 
la  dureté  des  Lois  eft  l’impunité  , & l’impunité  e^t  le  plus 
grand  des  maux.  La  fociété  n’a  droit  de  vie  & de  mort  fur 
fes  membres  , qu’autant  que  ceux-ci  ont  eux-mêmes  ôté  la 
yie  à leurs  femblabîes  ; mais  même  dans  ce  cas  , la  fociété 
. n’a  pas  le  droit  d’ajourer  à la  mort  la  barbarie  des  tourmens. 
Un  autre  grand  vice  de  nos  Lois , c’eft  la  difproportion  entre 
les  peines  & les  crimes.  Le  principal  doit  être  plus  puni  que 
l’acceffoire.  L’auteur  d’un  crime  doit  être  plus  rigoureuferaent 
puni  que  le  complice.  De  cette  proportion  il  réfulteroit  que 
parmi  plufîeurs  complices  ii  s’en  trouveroit  plus  difficilement 
un  qui  fe  chargeât  de  l’exécution  du  crime.  Enfin  , la  pr 
portion  jufte  des  peines  aux  différens  délits  manque  à nos 
Lois  criminelles.  Elles  font  tout  auffi  vicieufes  dans  les  for- 
mes , & la  procédure  par  Jurés  limplifie  tour.  En  Angle- 
terre les  Lois  ont  trop  favorifé  l’accufé  , fur-tour  par  la  ^ 
publicité  de  la  procédure  dès  les  premiers  pas,  & par  la  fa- 
culté trop  indéfinie  accordée  à l’accufé  de  produire  fes  té- 
moins. Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  de  m’étendre  fur  cet  objet  ; 
je  me  propofe  de  le  faire  dans  un  ouvrage  féparé  ; mais , je 
le  répété  , quand  une  Nation  ne  veut  pas  être  efclave  , la 
procédure  criminelle  doit  être  le  premfer  objet  de  fes  fol- 
licitudes  , S*  le  Jugement  pax  les  Pairs  eft  la  feule  bafe  folide 
de  l’édifice  de  fa  liberté. 


fur 


fur  ceîte  forme  de  procéder , mais  en  attendant 
nous  érablilFons  : 

î°.  Qu’aucun  Français  ne  pourra  erre  traduit  , 
tant  en  mariere  civile  qu’en  matière  crimineile,  à 
aucun  autre  Tribunal  que  celui  du  diflriâ:  où  il 
habitera  5 fous  quelle  dénomination  que  foir  formé 
ce  diflriéf. 

2°.  Dans  les  affaires  criminelles,  aucun  citoyen 
ne  pourra  être  jugé  que  par  des  citoyens  notables 
qui  feront  pris  dans  le  didriél:  dont  laccufé  fera 
habitant. 

3°.  L’accufation  fera  portée  d’abord  devanrdes 
citoyens  notables,  au  nombre^de  douze  au  moins  , 
qui  décideront  à la  majorité  fi  l’accufation  efl  rece- 
vable ou  fi  elle  ne  l’ell  point 

4^.  Si  ces  premiers  Jurés  décident  qr/3  l’accufa* 
tjon  n’eff  pas  recevable,  l’accuré  fera  élargi  fur  le 
champ  ^ & toute  Cour  de  Juiiice  efr  autorifée  ^ 
obligéede  lui  donner  ion  éiargiffement.  Il  ne  peut 
être  retenu  en  prifon  fous  aucun  prétexte. 

5^.  Si  ces  premier:  Jurés  déclarent  l’accufation 
recevable  , il  fera  préfenté  à iaccufé  une  lifle  de 
quaraute-huit  autres  citoyens  notables  du  diftrié^ 
dont  l accufé  eil  habitant,  5c  fur  cette  lifte  il  pourra, 
parfes  .écufarions , réduire  le  nombre  de  fes  Juges 
à douze  , ôc  il  fera  jugé  définitivement  par  ces 
douze  Jurés  , qui  jugeront  fi  i’aélion  imputée  à 
raccüfé  efi  un  crime  , 6c  fi  elle  efi:  prouvée  fur 
leur  affirmative  ou  négative , le  Juge  prononcera 
la  peine  portée  par  la  Loi  , ou  iabfolution  de 
l’accufé. 

6°.  Un  Français  pourra  être  arrêté  6c  mis  en 
prifon  fur  foupçon  de  crime  , foit  par  ordre  du 
Roi',  foit  par  ordre  du  Juge  du  difirid  où  le  crime 
a été  commis  , mais  dans  les  vingt*  quatre  heures 
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lie  fon  îirreflation  5 les  motifs  de  détention  et 
fou  aceufation  devront  être  portés  devant  les  dou2e 
premiers  Jurés  à qui  il  appartient  de  décider  fi  l’ac- 
eufation  eft  valable  ou  non 

7°.  Si  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’em- 
prifonnement,  l’accufation  netoit  pas  portée  de- 
vant les  douze  Jurés , Juges  de  fa  validité , le 
prifonnier  peut  s’adreffer  par  Requête  à toute 
Cour  de  Juftice,  qui  fera  obligée  de  prononcer 
1cm  élargiffement  fans  délai  S(  fans  prétexte. 

XIX.  Tous  les  Corps , toutes  les  Corporations, 
tous  les  Citoyens  , même  pris  individuelletnent , 
peuvent  préfentèr  au  Roi  8c  aux  Etats  Généraux 
des  pétitions  6C  des  adreffes  refpeaueufes;  K U 
dans  des  pétitions  on  manquoit  au  refpeét  du  au 
Monarque  ou  aux  hommes  à qui  il  auroit  contre 
quelque  partie  de  fon  pouvoir  , c’eft  un  délit  qui 
doit  être  jugé  fuivant  les  formes  reçues  par  la 
procédure  des  Jurés  ou  Pairs. 

XX.  Il  eft  permis  à tous  les  Citoyens  d’écrire 
de  faire  imprimer  toute  forte  forte  d’ouvrages 

en  y mettant  leur  nom.  Permis  à tous  les  Imprt-  - 
meurs  d’imprimer  tous  ouvrages  foufcrits  par  leurs 
Auteurs  , fauf  à eux  à conferver  les  minutes  pour 
juftifier  que  ces  ouvrages  font  lignés  de  1 Auteur. 

XXI.  Déclarons  tous  ouvrages  anonymes , prof- 
criîs  & défendus  ; défenfe  à tout  Imprimeur  d im- 


primer de  tels  ouvrages. 

XXII.  Défendons  à tous  les  Auteurs  d’écrire  , 
diredement  ni  indiredement , contre  les  dogmes 
de  la  Religion  Catholique,  feule  établie 
Royaume,  ainfi  que  des  libelles ,.  dans  lefque 

quelqu’un  foit  perfonnellement  attaque  en  fa  con- 
duite privée,  en  fes  mœurs,  ou  des  libelles  pro 
pies  à troubler  la  tranquillité  publique. 
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XXÎÎL  Les  Auteurs  de  tels  libelles  pourront  être 
accufés  devant  les  Jurés , ainfi  que  nous  avons 
fpéeifié  ôC  réglé  que  doivent  être  dirigées  les  ac- 
cufations. 

XXIV.  Pour  éviter  que  des  libelles  ne  foient 

imprimés  fur  des  fignatures  imaginées  faulles  , 
les  Imprimeurs  feront  obligés  de  conooître  per- 
fonnellement  l’Auteur  qui  aura  ligné  , ou  de  faire 
ligner  la  minute  qui  leur  fera  rem ife  par  quelqu’un 
qu’ils  connoîtront  perfonnellement , ÔC  qui  dé- 
clarera que  c’ell  la  véritable  lignarure  de  l’Auteur. 
Avec  de  telles  précautions  la  liberté  de  la  preffe 
ne  peut  jamais  être  nuilible  ni  au  Monarque  ^ ni 
à la  Nation  , ni  aux  individus.  ^ 

XXV.  Le  Roi  peut  ddfoudre  l’AlTemblée  Na- 
tionale à fa  volonté,  Ôc  lui  feul  a i.e  droit  de  la 
convoquer  ^ mais  il  eil  obligé  de  la  convoquer  au 
moins  une  fois  en  deux  ans. 

XXVI.  Le  Roi  ne  peut  proroger  l’AlTemblée 
qu’à  des  termes  fixes , êc  il  ne  peut  avancer  ni 
éloigner  le  terme  fixé  pour  fa  prorogation. 

XXVÎÎ.  Le  Roi  ne  peut  proroger  rAlTemblée 
plus  de  trois  années  confécurives  au  bout  de  ce 
terme  les  Repréfentans  font  fans  mandat,  de 
nouvelles  éleéfions  fur  une  nouvelle  convocation  , 
font  indifpenfables. 

XXVIIL  Dans  l’intervalle  de  chaque  proroga- 
tion , les  Commettans  peuvent  retirer  le  mandat 
qu’ils  ont  donné  à leurs  Députés^  mais  ils  font 
obligés  de  les  remplacer  fans  délai  par  de  nouveaux 
Mandataires  librement  élus  ^ ôc  après  la  dilfolution 
triennale  fixée  par  la  Loi,  les  mêmes  individus 
qui  ont  formé  l’AfTemblée.  ne  peuvent  être  élus 
de  iîouveau  qu’après  trois  ans , ce  qui  n’a  pas  lieu , 
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après  une  cliiTolution  prononcée  par  le  Roi  avant 

celle  que  la  Loi  prononce. 

XXIX.  Si  le  Roi  ne  convoquoir  pas  rAITembléc 
dans  le  terme  auquel  il  doit  là  convoque,!*  9 aloi;s 
il  perd  Je  droit  exclulif,de  convocation  peur 
fe'convoquer  elle-même  5 & la  Nation' peut.  >c- 
,courir  à tous  les  moyens  de  fe  ralLnnbler. 

XXX.  Dans  ce  cas  même  . ce  ne  font  jamais  que 
des  Repréfcnrans  librement  élus  de  tous  les  Or- 
dres qui  compofent  rAilemblee  Nationale. 

XXXL  L ’eiTer  de  la  diifolurion  de  l’Afiemblée 
^eft  que  le  Corps  légillatif  n’exiile  plus , mais  les 
Lois  qu’ii  a établies  font  toujours  en  vigueur. 

XXXII.  L’enet  de  la  prorogation  eft  que  les 
fonécions  du  Corps  légiflatif  font  fafpendues. 

XXXIII.  Que  les  Miniftres , les  Magiili-ats  6c 
tout  homme  en  place  qui  auroit  abufé  du  pouvoir 
qui  lui  auroit  été  confié  par  le  Monarque,  fera  jugé 
par  rAireniblée  Nationale. 

XXXIV.  Mais  comme  l’Afiemblée  feroic  juge  5c 
partie  , fi  route  f Ailemblée  étoit  juge  d’un  tel 
procès  ,*  comme  cependant  il  ne  faut  pas  que  la 
'Nation  s’abailfe  à devenir  partie  devant  aucune 
Gour  de  Juffice , dont  le  pouvoir  lui  efi:  lubor- 
^onné  , ôc  qu’il  efi  cependant  de  la  plus  grande 
importance  de  mettre  un  frein  puilTant  aux  paf- 
fions  des  hommes , qui  peuvent  faire  le  malheur 
de  toute  une  Nation , le  Tiers-Etat  ou  les  Com- 
munes paroîtront  comme  accufateurs  devant  le 
Corps  de  la  Nobleife  , conilitué  juge  d’un  tel 
procès. 

XXXV.  Le  Roi  ne  peut  ni  fufpendre  le  procès 
ni  pardonner  quand  la  Nation  eft  accufatrice  , 
les  ordres  mêmes  exprès  du  Monarque  ne  peu- 
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vsnt  fervir  de  juftification  ni  d’excufe  à la  conduite 

des  accufés. 

OBSER  VA  TIONS. 

Je  fuis  perfuadé  que  je  viens  d’exprimer  le  vœu 
générai  de  tous  les  Français^  je  voudrois  5 pour  le 
bonheur  de  ma  Patrie  5c  pour  celui  de  mon  Roi  3 
que  ce  fût  les  premières  réfolutions  de  rAiTembléa 
Nationale  , que  la  fanéHon  du  Roi  leur  donnât 
force  de  Loi , &:  qu’elles  devinffent  le  Code  des  Lois 
fondamentales  de  la  Monarchie  Françaife.  Si  ces 
vtcux  étoient  remplis , dans  peu  de  temps  la  Na- 
tion Françaife  étonneroiti’Uniyers  de  fa  grandeur 
& de  fa  profpérité  , les  Habitans  des  Nations 
voilines  voudroienc  venir  vivre  fous  un  fi  beau 
ciel , 5c  fous  de  fi  belles  Lois  *,  nul  Etat  ne  feroit 
avili  3 la  liberté  les  ennobliroit  tous  ^ l’Agriculture  , 
ie  Commerce,  les  Sciences , les  Arts  feroient  des 
progrès  prodigieux  : les  impôts  plus  également 
répartis  ne  peferoient  fur  aucune  clafTe  de  Ci- 
toyens : les  Finances  gouvernées , dirigées  par  le 
Génie  même  de  la  Nation  , rempliroient  le  tréfor 
public  , fans  épuifer  , fans  appauvrir  1e  peuple  ) le 
crédit  National  feroit  immenfe  : la  France  contente 
de  fes  limites  , que  par  une  fage  politique  elle  ne 
vüudroir  pas  même  reculer , deviendroit  l’Arbitre 
de  l’Europe  & de  fUnivers  : elle  y feroir  régner 
la  paix  ôc  la  tranquillité  , le  Monarque  qui  re- 
gneroii  fur  les  Français  feroit  pour  ainii  dire  le 
Monarque  du  monde.  Bientôt  i’efprit  public  5c 
i’amour  de  la  patrie  prenant  dans  tous  les  cŒurs 
la  place  de  la  vanité  , vingt- fix  millions  d’habitans. 
s’inrêreifant  vivement  à la  profpérité  de  l’Etat  , 
feroient  prêts  à tout  facriiier  pour  elle  , & trouve- 
Toient  léger  ie  fardeau  de  tous  les  qu’une 
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AiTembîée  Nationale  auroit  jugés  néceiïaires  : Té-*- 
mulation  de  bien  fervir  la  Patrie  de  bien  méri- 
ter d’elle  , remplaceroit  l’impitoyable  envie  & le 
défit  de  dominer , auqifel  rimpofTibilité^du  fuccès 
feroit  bientôt  renoncer , jufiques  à en  faire  perdre 
la  penfée.  La  bonne  Admindlration  de  la  Juftice 
ôtant  l’efpéfance  de  réuiïir  par  des  chicanes , ôc 
tous  les  mauvais  moyens  aujourd’hui  trop  malheu- 
fement  en  ufage  , diminueroient  de  fept  huitièmes 
le  nombre  des  procès , ceux  qu’on  auroit  à foute- 
nir  ne  ruineroient  pas  les  plaideurs , 5c  ne  confu- 
meroient  pas  leur  vie  entière.  Ils  feroient  bientôt 
jugés  5 h forme  ti  emporterait  jamais  le  fonds. 
Jamais  les  jugemens  ne  feroient  que  le  texte  ÔC 
i’exprefiion  d’une  Loi.  Puiffent  ne  pas  s’évanouir 
de  fi  belles  efpérances  5c  un  bonheur  dont  l’image 
n’efi:  point  exagérée  ! Quels  obfiacles  pourroient 
s’y  oppofer  ? 

Le  Roi  défire  ardemment  le  bonheur  de  fes  fu- 
jets  ; c’efi:  le  vœu  le  plus  confiant  de  fon  cœur  : 
avec  quelle  énergie  ce  vœu  du  Monarque  n’efl-il 
pas  exprimé  dans  le  rapport  fait  par  fon  Miniilrel 
Quel  efl  le  Français  qui  a pu  lire  ces  touchantes 
exprefiions  des  délits  du  Souverain  , fans  arrofer 
des  plus  douces  larmes  l’écrit  qui  les  tranfmet  à 
fes  fujets  ! 

Seroit-ce  la  Nation  elle-même  qui  mettroit  obf- 
tacle  à fon  bonheur  ÔC  voudroit  difputer  à fon  Roi 
le  pouvoir  de  la  rendre  heureufe  ? Ah  ! quelles 
s’éloignent  de  nous  ces  images  défolantes  de  dif* 
fentiôns , qu’ils  difparoiffent  ces  nuages  qui  trou- 
blent encore  l’horizon  pour  nous  en  laiffer  voir  tout 
l’éclat  ! 

Nobles  5 fouvenez-vous  que  vous  êtes  citoyens  ; 
oubliez  des  prétentions  nuifibles  à la  liberté  géné- 
rale 5c  au  bonheur  public.  Vous  alh\  acquérir  de 
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yiritahles  droits  ; laiflez  difparoître  tous  les  vefts- 
gcs  de  la  fervitude , elle  fut  une  tache  a votre  gloi- 
re ; faites,  par  votre  patriotifme,  & par  vos  vertus, 
que  le  fouvenir  même  en  foit  elFacé  idonnez  1 exem- 
ple de  l’amour  de  la  Patrie,  & de  tous  les  facnfices 
dont  il  fait  faire  autant  de  jouiffances  les  puis 


douces  fans  doute. 

Miniftres  de  la  Religion,  ceft  a vous  fur-tout 
qu’il  convient  de  donner  l’exemple  ^ revenez,  apres 
un  trop  long  égarement , aux  principes  fublimes  üe 
la  Religion  fainte  que  vous  prêchez.  Déclarez  hau- 
tement que  vous  ne  voulez  pas  être  une  pierre  d a- 
choppement  au  bonheur  des  Peuples  -,  que  vous 
ne  voulez  pas  former  une  troifieme  partie  de  l Ai- 
femblée  nationale  -,  que  vous  vous  bornez  a etre 
comptés  parmi  les  citoyens,  à partager  leurs  drous 
6c  à ne  pas  en  avoir  plus  qu  eux , à partager  av^c 
eux  le  fardeau  des  charges  publiques , que  vous 
ne  prétendez  pas  en  porter  moins  qu’eux.  Montrez- 
leur  que  vous  voulez  dumoins  égaler  tous  les  autres 
citoyens  en  vertu,  en  amour  pour  la  Patrie  , 5c  ea 

facrifices  pour  elle.  . -r^  r • 

Le  Peuple  , fous  le  nom  de  Tiers ‘Etat , ne  lait 
'que  réclamer  fes  droits  ^ droits  imprefcriptibles , 
facrés , inaliénables  , 5c  dont  la  force  a feule  pu 
fufpendre  l’exercice  dans  des  temps  malheureux. 

Songez , Nobles  ÔC  Eccléfiafiques  , que  vous 
n’êtes^pâS^lBvvingtieme  partie  de  la  Nation  y & s il 
étoit  vrai  que  quelqu’un  dut  fe  facriüer  au  Donheur 
public,  feroit  - ce  le  grand  nombre  ? Non,  fa^s 
doute,  ce  feroit  vous  ^ mais  ce  n’eii:  pas  des  fa- 
crifices qu’on  exige  de  vous , ce  neft  quune  jiu- 
tice  exaéte  , où  vous  trouverez  vous-même  votre 

bonheur.  ^ 

Vous  femblez  accorder  au  Peuple  que  vous  ae> 
yei  fupporter  avec  lui  les-cliarges  l'Etat  avec 
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égalité  ; maïs  le  feul  moyen  de  parvenir  à cet  a(!3:e 
légifl^tif  de  jurtice  5 c’eil  de  compofer  le  corps 
légifiatif  avec  cette  même  juHice  & cette  même 
égalité  : pourquoi  voulez-vous  deux  fufFrages  quand 
vingt-cinq  millions  d’hommes  , vos  concitoyens  , 
n’en  ont  qu’un  fe  contentent  d’un  ? N’eil-ce 
pas  refufer  le  but  que  de  refufer  les  feuls  moyens 
d’y  parvenir  ? 

Vous  vous  oppofez  aune  délibération  commune 
avec  le  Tiers- Etat,  & vous  avezraifon  ^ceferoitune 
cohue  5 elle  entraîneroit  mille  autres  inconvéniens  : 
mais  que  ne  propoiéz- vous  donc  vous-mêmes  un 
autre  moyen  iirnple  qui  pût  ménager  aux  repré- 
fenraiis  de  25  millions  d’hommes  cette  influence 
égale  5 à laquelle  ils  fe  bornent  avec  les  repréTen- 
tans  de  cinq  ou  iix  cents  mille? 

Vous  craignez 5 dites-vous,  que  vos  propriétés 
ne  foient  attaquées  ^ vous  faites  une  injure  aux  re- 
préfentans  de  la  Nation , & vos  craintes  ne  font 
pas  de  bonne  foi. 

Mais  d’ailleurs  n’avez-  vous  pas  allez  d’un  hilTra- 
ge  à oppofer  à un  fulTrage  pour  vous  défendre  ? 
Er  le  Monarque  n’eiTil  pas  là  pour  vous  défendre 
aulTi  ? Pourquoi  voulez  vous  être  deux  contre  un , 
fi  véritablement  vc/us  ne  voulez  pas  attaquer, 
il  vous  voulez  vous'  borner  à la  défenfe  ? N avez- 
vous  pas  une  voix  négative  à oppofer  à toutes  les 
réfoiutions  du  Tiers  Pitar  ? 

Que  les  repréfentans  de  la  NoblelTe  du  Clergé 
fe  réuniifent  pour  former  un  corps  féparé  de  celui 
des  repréfentans  du  Peuple.  Et  cette  négative  que 
vous  aurez  à oppofer  aux  attaques  que  vous  pa- 
roilTez  craindre , aura  toute  la  force  nécelTaire  à la 
défenfe. 

Les  vœux  juHes  du  Peuple  feront  fatisfaits , il 
aura  une  influence  égaie  à vous  ,*  mais  il  n’y  aura 
que  de  i egalitéf 
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La  Légiflation  trouvera  moins  d obftacles  dans- 
fa  marche  , puifque  le  concours  de  toutes  les  par- 
ties légiilatives  efl  néct (Taire  à Texiitence  d’use 
Loi  nouvelle,  à l’abrogation  , changement  ou  ex- 
plication d’une  Loi  établie:  vous  Tentez  qu’en  mul- 
tipliant fans  néceiTité  les  branches  légiilatives , oa 
ne  fait  que  multiplier  les  obftacles,  faire  naître 
le  défordre  & la  confufîon. 

Par  quelle  inconféquence  incroyable  donneroir- 
on  à des  Prêtres , dont  l’étar  particulier  eh:  de  fuir 
les  affaires  temporelles  , autant  de  pouvoir,  au- 
tant  de  part  à la  légiflation  qu’en  a le  Monarque 
lui- même  ? 

Si  le  Clergé  prétend  qu’il  doit  former  une  troi' 
feme  branche  légiflative , parce  qu’il  a le  droit  de 
s impofer  lui-même  ôclui  feul,laifTez-lui  fes  afTem- 
blées , fon  régime  particulier^  ne  l’admettez  pas  à 
1 AfTemblée  nationale , qu’il  traite  avec  le  Monarque, 
fur  fes  impôts  particuliers , ôc  que  TAiTembiée 
de  la  Nation  hipputant  quelle  efl  la  part  des 
impôts  qui,  fur  la  mafTe  générale  peut  appartenir 
au  Clergé  , pafTe  ,en  établidant  les  impôts , la  dif- 
traéfion  de  cette  partie  ^ bientôt  vous  verrez  le 
• Clergé  venir  follidter  lui-même  d’être  incorporé 
à l’Ordre  de  la  NoblefTe. 

Mais  non,  il  fentira  lui-même  tout  l’avantage 
qu’il  a de  n’être  pas  féparé  des  autres  Citoyens  ; 
quelle  force  pourroit  - il  oppofer  aux  demandes 
des  Mimflres , quand  il  ne  feroit  pas  protégé  par 
la  Nation  ? Il  verra  qu’il  lui  convient  de  donner 
J exemple  de  la  modération  dans  fes  préten- 
tions , bc  que  celle  de  former  une  troifrema 
branche  légiflative  à lui  feul,  efl  infoutenable, 

O Nobles  ! fi  le  Clergé  ne  fe  rendoit  pas  à la 
juhice  bc  à la  raifon  , ne  vous  laifTez  pas  féduira 
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p3f  fâ,  troînpsufe  politit^ue  ^ 3bandontiezra  cau^  j 
elle  n’eli  pas  la  vôtre  : vous  ferez  feuls  une  bran- 
che  du  pouvoir  Légiflatif  5 quand  même  le  Cler- 
gé ne  voudroit  pas  s’unir  à vous.  N eft-ce  pas  pour 
le  profit  feul  du  Clergé  , que  les  Nobles  Bretons 
ont  juré  à Dieu,  d’offenfer  Dieu,  en  voulanttemr 
le  peuple  fous  une  fervitude  éternelle  ? 

N’eft-ce  pas  en  faveür  6c  à l’avantage  feul  du 
Clergé,  qu’ils  ont  jure  de  maintenir  la  diftinétion 

■ des  trois  Ordres  ? Et  qu’importe  aux  Nobles  que 
* le  Clergé  foit  un  troifieme  Ordre  ? Que  leur  im- 
porte même  qu’il  foit  admis  ou  qu’il  ne  foit  pas 
admis  aux  AlFemblées  ? C’eft  donc  pour  le  Cierge 
feul  qu’ils  ont  juré  , car  perfonne  ne  leur  difpute 
leur  droit  perfonnel  d’être  un  Ordre  féparé,  quelle 
erreur  1 

Quelle  elt  tnalheureufe , déplorable  8c  fatale 
dans  fes  conféquences  L ^ 

Dix  huit  cents  mille  Bretons  nont  aux  Etats 

de  Bretagne  que  quarante- deux  Repréfentans  ^ & 

■ toute  la  NoblelTe  de  Bretagne  entre  aux  Etats  an 

■nombre  de  douze  cents  -,  ôc  c’eft  ce  qu’ils  ap- 
pellent une  conftitution  qu’ils  ont  juré  de  maintenir 
contre  les  décifions  du  Monarque  Sc  du  Cotps 
légiflatif  de  la  Nation.  « , . ■ 

O Nobles  Bretons  ! que  la  juftice  eft  loin  de 
votre  cœur  ! Rappelez  parmi  vous  cette  Divinité 
tutélaire  , qui  feule  peut  faire  le  bonheur  des  hom- 
mes. Soyez  hommes.  Refpeôez  le  droit  de  vos 
fembiables;  ôl  quand  un  Roi,  le  bienfaiteur  du 
genre  humain  , defcend  du  Trône  pour  vifiter  fon 
' peuple  gémiflant;  quand  il  lui  tend  des  bras  pater- 
nels pour  le  relever , pour  le  retirer  de  e pece 
d’opprobre  qui  l’ avoir  anéanti;  quand  il  veut  tui 
rendre  la  dignité  qui  appartient  à la  nature  hu- 
"■çiaine;  quand  tous  les  cœurs  s’élancent  vers  lut 


quand  toutes  les  mains  font  tendues  vers  lui , ne 
vous  oppofez  pas  au  plus  noble  5 au  plus  glorieux 
uûige  de  fa  puilTance  , laiiTez  la  voix  de  fes  peuples 
librement  parvenir  à lui  de  toute  part  ioyezsûrs 
que  s’il  rend  au  peuple  Breton  les  droits  des  Ci- 
toyens , ce  ne  fera  pas  aux  dépens  de  vos  droits  ^ 
fur- tout  ne  comptez  pas  pouvoir  vous  oppofer  aux 
progrès  de  l’opinion  publique,  faire  revivre  au 
dix-huitieme  liecle  la  barbarie  de  la  féodalité , vous 
n’aurez  pas  feulement  le  peuple  Breton  , mais  tout 
le  peuple  Français , tous  les  Français  qui  aiment 
les  hommes  ôc  la  juftice. 

Et  vous,  Nobles  5c  Eccléfiaftiques Dauphinois, 
qui  avez  étonné  la  France  de  vos  lumières , ÔC 
l’avez  remplie  d’admiration  pour  vos  vertus , com- 
ment avez-vous  pu  ternir  tant  de  gloire  en  exigeant 
une  indemnité  de  la  juflice  que  vous  aviez  fu  vous 
rendre  à vous-mêmes  en  établilfant  l’égalité  des  Im- 
pôts ? Si  l’on  détruit  quelques  droits  féodaux,  trop 
à charge  au  peuple,  fans  doute  qu’il  eft  infiniment 
juile  qu’on  vous  en  indemnife  j mais  le  privilège 
de  payer  les  charges  publiques  de  la  fociété  en 
moindre  proportion  que  les  autres  Citoyens,  quand 
vous  en  retirez  plus  d’avantage , ce  privilège  ne 
fut  jamais  une  propriété  ^ ce  fut  un  abus  , une 
tyrannie  que  le  temps  n’a  pu  confacrer. 

Revenez  fur  vos  pas  : effacez  un  moment  d’er- 
reur , en  montrant  une  noble  émulation  dé  ne  pas 
céder  au  Tiers-Etat  en  patriûtifme.  Et  s-il  faut  des 
facrifices  pour  la  profpérité  de  l’Etat , montrez- 
vous  jaloux  de  donner  au  peuple  l’exenTple  de 
ce  que  peut  l’amour  de  Ja  Patrie  dans  des  cœurs 
pénétrés  de  cette  flamme  divine. 

Il  eli  des  peuples  qui  n’ont  pas  cru  acheter  trop 
cher  la  liberté  en  la  payant  par  des  ffots  de  fang. 
Pourroit'On  reprocher  jamais  à la  Nobleffe  Fraa- 
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çaife  de  n’avoir  pas  fu  l’acquérir  au  prix  de  quel- 
que léger  facrifice  pécuniaire  , quand  ce  facrifice 
lî’ell  môme  qu’une  juftice  ? 

Je  refpede  vos  lumières  , ô mes  concitoyens 
Dauphinois  I mais  je  vois  avec  peine  que  vous  avez 
trop  Jimité  le  pouvoir  de  vos  Repréfentans  , les 
députés  Dauphinois,  Bretons  ^Languedociens  5 5cc* 
quand  une  fois  les  Etats  Généraux  font  formés , ne 
font  plus  ni  les  Repréfentans  du  Dauphiné  , ni  de 
la  Bretagne , ni  du  Languedoc  feulement , mais 
les  Repréfentans  de  la  Nation  Françaife.  Si  cepen- 
dant ils  viennent  tous  à cette  AlTemblée  nationale 
avec  des  pouvoirs  reflreints  ôc  peut-être  oppoies , 
quelle  force , quel  enfemble,  quelle  union  efpérez- 
vous  d’une  telle  AlTemblée  ? 

Et  s’il  fe  trouvoit  que  le  vœu  général  de  l’AlTem- 
Liée  , en  quelque  point  de  délibération  , fût  op- 
pofé  à celui  auquel  feroient  reftreints  les  Repréfen- 
tans  d’une  Province  , voulez  vous  que  cette  Pro- 
vince impofe  la  loi  à la  France  entière  ? ou  n’eft-il 
pas  plus  jnfte  qu’elle  la  reçoive  ? Voulez-  vous  que 
cette  Province  fe  fépare  de  la  Nation  ? ne  feroit- 
ce  pas  là  fon  plus  grand  malheur  ? 

Vous  avez  jufqu’ici  donné  l’exemple  à la  France  ^ 
que  je  crains  que  celui-là  ne  lui  foit  funefte  1 Sachez 
revenir  fur  vos  pas  : choiülTez  des  hommes  dignes 
de  toute  votre  confiance,  & accordez-la  leur  toute 
entière  : les  Repréfentans  de  la  Nation  doivent 

avoir  la  force  de  la  Nation  entière donnez- 

leur  toute  votre  puifTance. 

Cependant  j’avoue  que  l’on  peut , que  l’on  doit 
même  dans  ce  moment-ci  mettre  quelques  limites 
générales  à leur  pouvoir  fur  un  très-petit  nombre 
de  chofes  ^ tel  eii , par  exemple  , qu’ils  ne  déli- 
bèrent fur  l’impôt  qaaprh  avoir  affuré  les  droits 
de  là  Nation  j quils  ne  peuvent  accorder  V impôt 
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pour  un  temps  limité  ù très-court  ; qu^ils  nt 
peu  vent  prendre  les  affaires  de  ü Etat  en  confidéra- 
tion  qu  après  avoir  obtenu  que  les  Repréfentans  des 
Communes  auront  aux  délibérations  une  influence 
égale  à celle  des  deux  premiers  Ordres, 

Mais  quels  que  foient  les  moyens  que  l’AfTem- 
blée  nationale,  concurremment  avec  le  Monarque, 
puiife  adopter  pour  alTurer  légalité  de  cette  in- 
fluence , le  vœu  général  de  la  Nation  ne  feroit-il 
pas  rempli  ? Et  pourquoi  limiter  le  pouvoir  de  vos 
E.epréfentans  à un  feul  moyen  , une  délibération 
commune  oh  les  avis  feroient  recueillis  par  tête  ù 
non  par  Ordre  ? 

Les  papiers  publics  nous  annoncent  que  vous 
éprouvez  vous-même  les  inconvéniens  de  ce  moyen , 
ils  feront  bien  plus  grands  6c  en  plus  grand  nom- 
bre dans  une  Affemblée  nationale  ^ car  dans  vos 
Etats  il  ne  peut  être' qiieftion  ni  des  Lois  générales 
du  Royaume, qui  doivent  être  conformes  à refprit 
du  Gouvernement  monarchique  , ni  des  droits  du 
Monarque  , ni  des  droits  de  la  Nation,  ni  de  l’ad- 
miniEration  de  la  Juftice.  Et  quand  cette  forme 
de  délibération  n’auroit  aucun  inconvénient  dans 
vos  Etats  particuliers , il  ne  s’enfuivroit  pas  qu  elle 
n’en  offrît  beaucoup  dans  l’Affemblée  générale  de 
la  Nation. 

^ Et  pour  vous  en  offrir  quelques-uns , je  dirai 
d abord  que  la  Légiilation  feroit  beaucoup  trop 
hclle  , trop  variable  : on  feroit  les  Lois , on  les 
nbrogeroit  avec  beaucoup  trop  de  facilité,  quand 
il  ne  faudroir  que  la  majorité  d un  feul  corps 
l’influence  de  Minières, celle  des  Chefs  de  l’Affem- 
Jée,  celle  des  hommes  éloquens  feroit  beaucoup 
trop  fortes  6>C,en  fuppofant  une  chofe  poffible^ 
que  fur  une  propofition  l’Affemblée  fût  divifée  , 

très-petit  nonabre  d’homn^es  décidejoit  du  forr 
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de  la  France.  Il  feroit  poiïîble  qu’un  feuî  en  fût 
l’arbitre. 

La  Légiflation  eft  bien  plus  fage , plus  ftable  ^ 
bien  mieux  dirigée  vers  la  félicité  publique , quand  , 
comme  chez  nos  voifins , il  faut  la  majorité  de 
deux  Corps  & le  concours  de  trois  Parties  confti- 
ruantes  du  Corps  iégiilacif  pour  donner  à une  réfo* 
lution  la  force  d’une  Loi,  ou  pour  changer  ou 
abroger  une  Loi  établie:  les  débats  font  bien  plus 
étendus  , bien  plus  faciles  dans  une  Alfemblée  dh 
vifée  en  deux  corps , qu’ils  ne  peuvent  l’être  dans 
line  Aifemblée  trop  nombreufe  , où  l’on  ne  pour- 
roit  fe  faire  entendre  , où  perfonne  n ’auroit  pref- 
que  le  temps  d’expliquer  fes  penfées. 

Voudriez-vous  divifer  l’Alfemblée  par  Bureaux  , 
vous  diminuez  la  maffe  des  lumières  très-conlidéra- 
blement  , vous  privez  l’AlTemblée  entière  d’un 
homme  deftiné  peut-être  à éclairer  la  Nation  , à 
faire  fa  gloire  6c  fon  bonheur , 5c  qui  ne  peut  fe 
faire  entendre  qu’à  un  très-petit  nombre  de  fes 
concitoyens  dans  le  Bureau  où  il  fera  relégué. 
Vous  anéantiüez  la  force  de  rAlfembiée  en  la  trop 
divifant  ^ vous  augmentez  l’influence  des  Minières 
êC  celle  de  l’intrigue  ^ Vous  ne  lailfez  pas  au  pa- 
triotifme  un  théâtre  affez  vafte  où  il  puille  fe  mon- 
trer dans  toute  fa  force  dans  toute  fon  énergie. 

La  Conflitution  Anglaife  peut  être  améliorée  5 
mais  quant  à la  forme  des  Délibérations , en  s’écar- 
tant de  celle  qu’elle  a adoptée  , on  s’écarte  évi- 
demment de  la  félicité  publique.  C’eft  la  feule 
Conflitution  de  toutes  celles  qui  ont  régi  les  peu- 
ples , tant  anciens  que  modernes  ^ c’eft  la  feule 
qui  allure  à l’homme  fa  liberté  individuelle  , en 
confervant  à la  fociété  toute  fa  puifTance. 

Les  Conftitutions  des  peuples  anciens  n’avoient 
pas  fu  allier  ces  deux  chofes^  quelques-unes  étoient 
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propres  â faire  acquérir  cette  puiffance  , mais  in- 
luffifantes  pour  la  maintenir. 

Les  Suiires  font  libres  ^ mais  au  milieu  de  Na- 
tions plus  puifiantes  qu’eux  , iis  ne  fe  foutiennent 
que  par  la  rivalité  de  ces  Nations  ôc  par  la  nature 
•du  pays  qu'üs  habitent. 

Mais  la  France  eft  une  Monarchie,  6c  la  Confti- 
tution  en  aflurant  la  liberté  individuelle  ,,doit  aulîl 
conferver  la  force  ôc  la  puiffance  à l’égard  dés 
Nations  étrangères. 

O mes  Concitoyens  ! laiffez  au  moins  à vps 
Repréfentans  le  pouvoir  de  faire  votre  bien  ! 
Bornez-vous  à demander  pour  les  Communes  une 
influence  égale  à celle  des  deux  premiers  Ordres , 
mais  ne  les  humiliez  pas , eux  & un  Roi  bienfaF 
fant  5 dans  le  choix  des  moyens. 
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